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	Réf. : MN/LL

	Objet : Appel à la solidarité avec les médecins et personnels médicaux du Bahreïn.


	Aux : SD - BF - CF - UPR


Appel de tous les affiliés de l’ISP à la solidarité
avec les médecins et personnels médicaux du Bahreïn
Bonjour,

En avril dernier nous étions informés, lors de la réunion du Comité santé de l’ISP à Genève (cf. extranet), de la situation dramatique de répression dans laquelle se trouvait le personnel médical au Bahreïn ayant porté secours aux blessés. Le Comité avait envoyé une motion signée par tous les pays affiliés présents.

Aujourd’hui, face à une extrême injustice, des médecins et personnels médicaux ont entamé une grève de la faim depuis plus de deux semaines pour demander leur libération et leur acquittement immédiats.

Ils en appellent à la solidarité mondiale.

La Fédération CFDT Santé-Sociaux, affiliée à l’ISP, appelle tous les adhérents et militants à répondre à cette demande de solidarité :
Il vous suffit d’adresser un e-mail au Vice-premier ministre du Bahreïn pour lui demander de libérer les médecins et personnels médicaux en vous rendant sur le site http://act.equaltimes.org/en/freethemedics, de cliquer sur l’onglet à droite pour la version Française, de remplir le formulaire de soutien et de l’envoyer.
Contexte
Le Printemps arabe a déclenché de grandes manifestations au Bahreïn, où les citoyen(ne)s exigent la démocratie ainsi que des réformes politiques et des changements sociaux. Mais la monarchie d’Al Khalifa a accusé les manifestant(e)s d’incitation à la haine sectaire à l’encontre de la minorité sunnite du pays (à laquelle appartient la monarchie).

La répression qui en a résulté a causé la mort de plus de cent personnes.
…
Les médecins et personnels médicaux du Bahreïn
Les personnels médicaux ont fait leur devoir en soignant des milliers de manifestant(e)s blessés lors du soulèvement qui a débuté le 14 février 2011. Ils se sont occupés des blessés et ont sauvé des vies, tout en mettant la leur en danger.

Un mois plus tard, les autorités du Bahreïn ont arrêté 64 médecins et personnels médicaux qui avaient soigné des blessés (Rapport 694 de la Commission d’enquête indépendante du Bahreïn).

Les forces de sécurité armées les ont arrêtés dans les salles d’opération ou d’autres services hospitaliers dans lesquels ils travaillaient, ou à leur domicile, sans présenter de mandat d’arrêt. Pendant près de deux mois, ils ont été torturés et persécutés.

En juin 2011, suite au jugement rendu par le Tribunal d’exception, plus de 20 médecins et professionnels médicaux ont été condamnés à des peines allant de cinq à quinze ans de réclusion.

Les chefs d’inculpation comprenaient notamment la possession non autorisée d’armes, l’occupation de l’hôpital, l’incitation à la haine sectaire et au renversement du régime.

En octobre 2011 la procédure a été renvoyée devant un tribunal civil, au lieu d’être rejugée comme l’avait annoncé le Ministère public. Neuf professionnels médicaux ont été libérés et acquittés, sans qu’une raison claire soit donnée. Neuf autres personnes ont été condamnées à des peines variant d’un mois à cinq ans d’emprisonnement. Deux autres membres du personnel médical qui avaient fui le pays ont été condamnés par contumace à 15 ans de prison.

Les 28 autres professionnels médicaux arrêtés attendent toujours leur verdict, qui devait initialement être prononcé le 9 janvier 2013, mais dont la date a récemment été ramenée au 21 novembre 2012.

Sur les neuf professionnels condamnés six ont été réincarcérés le 2 octobre 2012 après que le tribunal a rejeté leur pourvoi en appel ; l’un d’eux a été libéré après avoir purgé sa peine et les autres personnes incarcérées ont entamé une grève de la faim le 14 octobre.

Une action urgente est désormais nécessaire pour les faire libérer avant que leur situation ne se dégrade davantage.

Le gouvernement du Bahreïn a enfreint la neutralité médicale en usant de tous les moyens et actions possibles à l’encontre des médecins, personnels médicaux et manifestant(e)s blessés, et en militarisant les principaux hôpitaux publics dans lesquels les manifestant(e)s blessés ont été arrêtés.

Merci de transmettre cette information et cet appel à la solidarité à tous les adhérents, militants et plus !
Maryvonne NICOLLE
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